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La Marianne
Par Julien Fagault

Secrétaire de la Section de Trélazé du PCF

Que penser de l'époque que nous traversons ? 

Une chose est sûre, nous vivons et allons vivre des 
changements, à plusieurs échelles. 

L'ordre mondial est bousculé par l'arrivée de la Chine 
comme grande puissance, la Russie tente de s'affirmer au 
Moyen Orient, en Afrique, les Etats Unis refusent toujours de 
ne pas tout diriger... 

Nationalement, les partis politiques cherchent un nouveau 
souffle, les syndicats sont de plus en plus opprimés, les 
médias dominants construisent sans vergogne de potentiels 
candidats sans aucune légitimité. 

La République est personnalisée comme jamais avec un 
hyper­président qui transforme l'Assemblée nationale en 
une simple chambre d'enregistrement. Une fois n'est pas 
coutume ce sont nous, qui avons in­fine à subir tous ces 
changements. La réforme de l'aide au logement en est un 
parfait exemple. Il est malheureusement loin d'être isolé. 

Ainsi, chaque jour la démocratie recule. Certes jamais 
totalement, jamais franchement, mais toujours petit à petit. 
Les réflexions, les analyses sont de moins en moins mises 
en avant au profit d'avis lapidaires et souvent loin de la 
réalité. Et à ce jeu là, l’extrême droite et les puissants s'en 
sortent bien. 

Alors quelles sont les solutions ? 

Pour nous c'est clair : seul l'engagement de chacun 
dans des constructions collectives du local au national 
peut faire évoluer les choses. C'est ce que font nos 
militants et élus communistes. 

C'est le sens de la soirée prévue le 14 décembre en 
présence d'Alain PAGANO qui était à la COP 26 avec 
pour thème « la COP 26 dans nos quartiers, une 
réalité ? ».
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Rentrée scolaire : 
il faut un changement de cap 

pour répondre aux besoins de nos enfants !

Quelques chiffres tout d’abord pour illustrer cette rentrée 

scolaire 2021 :

• 10867 élèves supplémentaires en collège

• 19851 élèves supplémentaires en lycée 

• 1883 suppressions d’emplois

Depuis 2017, si les effectifs ont augmenté de 63 662 élèves, 

les budgets des gouvernements Macron ont acté la 

suppression de 7.490 emplois. Au contraire, il aurait fallu 

créer 7.564 emplois pour ne serait­ce que garder le taux 

d’encadrement de 2017. On le voit, le déficit cumulé, au 

regard de taux d’encadrement de 2017, est aujourd’hui de 

15.054 emplois.

Le second degré a été sacrifié et les conséquences sont 

visibles par chacun dans les établissements : augmentation 

des effectifs dans les classes, réduction de l’offre de formation…

autant d’éléments qui dégradent les conditions d’apprentissage 

et d’enseignement. Clairement ces choix politiques et 

budgétaires réduisent les moyens donnés à l’Education 

nationale pour faire face aux défis pédagogiques de cette 

année.

Dans le même temps, les médias ont révélé que le ministère 

avait annoncé coup sur coup des centaines de millions d'euros 

d'économies pour l’année 2020. Oui, ce sont bien 212 

millions, 33 millions et 393 millions d’économies que le 

ministère a publiés au Journal officiel début 2021 (lire aussi 

l'article de télérama en date du 08/11/2021 : https://

www.telerama.fr/enfants­section/l­education­nationale­ne­sait­

plus­quoi­faire­de­son­argent­7004855.php ).

Le ministre J.­M. Blanquer a beau rappeler que la justice 

sociale et la lutte contre les inégalités font partie de ses 

objectifs, ses mesures et ses choix ne répondent en rien aux 

besoins que la crise sanitaire a accentués dans ces domaines.

Le ministère refuse toujours de reconnaître les besoins 

spécifiques des élèves après deux années sous Covid. Il est 

urgent de déployer des moyens à grande échelle pour prioriser 

les apprentissages dans la classe. 

Cela passe par une réduction des effectifs, un financement 

des demi­groupes, un réaménagement des programmes 

pour mieux revenir sur des 

connaissances mal maîtrisées depuis 

deux ans, etc. 

On est loin du compte !



Lors de notre conférence nationale du printemps dernier, 
nous avons choisi de nous lancer dans la Présidentielle à 
la suite de deux constats :
• le sentiment que nous ne sommes pas suffisamment 

écoutés nationalement au regard de notre poids dans 
les institutions démocratiques. Ainsi, une partie de nos 
propositions sont partagées ou reprises par d'autres 
partis ou encore mal connues des Français. 

• notre ADN peut permettre d’être le trait d'union entre 
des gauches que certains se plaisent pour le moment 
à présenter comme inconciliables.

L’élection présidentielle est un moment­clé de le vie 
démocratique sous la Vème république. Nous le regrettons 
(d'où notre volonté d'une VIème) mais n'avons d'autre 
choix que de faire avec !

 
Pour le moment, notre candidat 
Fabien ROUSSEL a fait plus de 
plateaux­TV en six mois 
qu'aucun communiste lors des 5 
dernières années. 

Quelle est la raison d'être d'un parti comme le nôtre ? C'est 
bien d'être en capacité de changer les choses en 
profondeur pour le plus grand nombre et selon des valeurs 
qui nous sont chères comme la solidarité, le partage des 
richesse, l'amélioration des conditions de vie du plus grand 
nombre à commencer par les plus en difficulté. 

C'est justement tout le sens de notre campagne 
« Le défis des jours heureux ». Cette 
référence au programme du CNR (Conseil 
National de la Résistance) est là pour rappeler 
qu'au sortir de la guerre, dans une France 
ruinée, il a été possible de mettre en place la 
Sécurité Sociale notamment. Alors, avec les richesses 
produites par la France aujourd'hui, nous avons les 
moyens d'une politique ambitieuse pour tous ! Pour ceux 
qui sont sous le seuil de pauvreté comme pour les autres ! 
Et notre avenir à tous s'accompagne forcément d'une 
transition écologique supportable par tous. 

En tant que communistes, nous sommes convaincus qu'il 
faut "penser collectif". Cela se 
vérifie lors d'élections, locales 
comme nationales. Concernant 
les Présidentielles, nous avons 
participé aux collectifs 
antilibéraux avec José BOVE, 
puis le Front de Gauche avec Jean­Luc MELENCHON puis 
de nouveau derrière lui en 2017. 

Pour nous,  un rassemblement ne peut déboucher sur 
un vrai changement que s'il se réalise autour d'un 
programme, et non derrière un candidat imposant son 
point de vue. Et c'est bien le problème auquel nous 
sommes confrontés actuellement. Chacun veux être le 
visage de la gauche rassemblée. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons aux 
forces de gauche de nous rassembler d'abord autour 
d'un pacte de gouvernement concernant les 
Législatives et non de se ranger derrière telle ou telle 
candidature. L'objectif est que chaque partenaire soit 
respecté dans ses idées et ses représentants. 

Le débat actuel nous donne raison : on peut entendre de 
part et d'autre des appels à rejoindre telle ou telle 
candidature mais cela est mortifère pour la gauche dans 
son ensemble. Parlons programme et non tête de liste !

Nous le disons et le répétons depuis des 
mois : retrouvons nous, discutons, mettons les 
idées de gauche en débat pour convaincre les 
Français et cela sans se ranger derrière telle 
ou telle candidature. Ces échanges pourront 
aboutir à un accord de gouvernement. Ainsi,  

quelque soit le candidat unitaire choisi, chacun se 
retrouvera dans la politique mise en œuvre. 

C'est à notre sens la seule solution pour que la gauche 
l'emporte et empêche l'élection d'une assemblée 
nationale de droite jusqu’en 2027.

La gauche a besoin d'un accord législatif !

Ce que vous ne verrez pas 

sur Cnews : le PCF est le 

deuxième parti de gauche en 

nombre d'élus

Ce que vous ne lirez pas 

dans Les Echos :  les riches 

en ont déjà bien assez, ils 

peuvent en donner !

Ce que vous ne verrez pas 

sur BFM TV : 

Ambroise CROIZAT, ministre 

communiste du travail est à 

l'origine de la sécu et la CGT 

l'a mise en place

Débat contradictoire ?

Lors de la séance du conseil municipal du 18 octobre, au 
bout d'une heure et trois minutes, les élus de la 
minorité n'ont eu la parole que 9 minutes (et 30 
secondes). 
Mais c'était déjà trop pour Mr Naham qui décida de couper 
la parole à Gilles Ernoult l'empêchant ainsi de poursuivre 
son propos. 
La minorité a donc décidé de claquer la porte du conseil 
municipal pour protester contre l'impossibilité de 

s'exprimer. 
Comment dès lors faire pour qu'un débat contradictoire soit 
possible par les canaux officiels puisqu'on ne respecte pas 
la parole de l'opposition lors des conseils municipaux, que 
l'on réduit la place de ses écrits dans les communications 
municipales, que l'on a maintenu les séances en 
visioconférence plus que de raison ?

Visiblement, le débat contradictoire pour M. Naham 
peut se résumer ainsi : ok, mais seulement si vous 
êtes d'accord avec moi !



En septembre dernier, Philippe RIO, 
maire communiste de Grigny, a reçu le 
prix du meilleur maire au monde 
(élection par des citoyens du monde 
entier). Il est des récompenses qui ne 
changent pas la vie mais qui sont 
bonnes à prendre et ce pour plusieurs 

raisons.

Tout d'abord, cela valorise une ville de 
se trouver dans les douze derniers 
lauréats aux cotés de maires de 
mégalopoles telle que Rotterdam, 
Washington, Milan... mais aussi (et 
peut­être même surtout) de la maire 
de Raqqa, Leila MUSTAFA. 

Ensuite, il faut s'attarder sur les raisons du choix des 
électeurs. Nous parlons ici d'un ville de 28.000 habitants, 
classée comme la plus pauvre de France. Le parti pris de 
l'équipe en place est de faire passer le « message de la 
république pour tous » et ce grâce à une solidarité à 
tous les niveaux, tout en luttant pour la sécurité des 

habitants. Ainsi, dans le plan de lutte 
contre la pauvreté, on peut trouver la 
volonté d'ouverture de places en 
crèche même pour faibles revenus, un 
travail sur l'accompagnement dans 
l'accès aux droits, l'accès à la santé, 
des petits déjeuners pour tous les 

enfants ...
Mais c'est aussi un maire de combat qui tente de faire 
bouger les lignes pour les quartiers populaires avec de 
nombreuses propositions. Mais malgré la venue de Jean 
CASTEX, la Macronie reste sourde à ses préoccupations.

Enfin, quand on lui parle de cette récompense, le maire 
communiste s'empresse de remettre les agents 
municipaux au centre du dispositif comme pour bien 
montrer l'importance de la présence du service public 
au cœur de la ville. 

Et dans la foulée d'évoquer la dynamique collective de son 
équipe. 
Certains seraient bien inspirés d'adopter un tel 
fonctionnement.

CONTRESENS
Olivier Klein, maire (ex PS) 
de Clichy sous Bois(Seine 

St Denis) a osé ce trait d’esprit.
« Il y a,chez le président, un projet de 
fraternité républicaine »a t­il dit.
La fraternité de Macron transpire 
évidemment quand celui­ci évoque 
« les gens ne sont rien », ou encore 
« les ouvrières illettrées », et aussi 
« cette France qui travaille moins que 

les autres »...
Non, Mr Klein. Ces propos, c’est le 
mépris des puissants qui s’exprime à 
l’égard du peuple. Ni égalité, ni 
fraternité dans de telles paroles.

TAPIMANIA
Le dimanche 3 octobre, France 2 
consacrait plus de 32 minutes de son 
journal de 20h à la mort de Bernard 
Tapie. Plus de 32 minutes sur 35 

minutes de JT !
Sur TF1, ce fut 39 minutes sur 48. Ici, 
on citait bien Manufrance, Terraillon, la 
Vie Claire … tous ces noms 
d’entreprises qui ont fait sa fortune. 
Mais au cours de ces 39 minutes, pas 
un mot sur les salariés sacrifiés pour 
que ce Monsieur puisse se pavaner 
sur son yacht.
En témoignent les travailleurs de la 
chaussure dans le Choletais ...

Philippe RIO, maire PCF de Grigny, 
élu "meilleur maire du monde"

Où sont les nouvelles pistes 
cyclables sur Trélazé ?

Lorsque nous circulons à vélo, nous constatons des 
améliorations sur d’autres communes comme Angers et 
Les Ponts de Cé mais le plus souvent, ces pistes 
s’arrêtent quand on atteint Trélazé !

Alors, dans notre commune, qu’en est­il des pistes (leur 
nombre, leur état ...) ? Où stationnner et anti­voler les 
vélos rue Jean Jaurès par exemple ?

Une commission « citoyenne » a bien été créée mais pour 
en faire partie, il faut signer une chartre de confidentialité. 
A savoir, vous laissez votre citoyenneté à la porte, si 
vous participez  vous vous taisez. Dommage, c’est une 
question urgente qu’il faut mettre en débat avec la 

population et non dans le secret des réunions.

Les déplacements à vélos se développent avec l’envie de 
déplacements plus propres mais ils sont freinés par le 
manque de pistes sécurisées. Les pistes existantes 
s’arrêtent souvent dangereusement, sont mal éclairées, 
peu entretenues et pour certaines ce ne sont que des 
bandes très peu larges. Et que dire des ronds points non 
sécurisés ! Elles sont trop peu nombreuses et ne 
constituent pas des itinéraires cyclables complets et 
sécurisés.

Il est urgent que des décisions soient 
prises dans ce sens.

Espérons que bientôt Trélazé s’affichera 
comme une ville plus vertueuse sur les 
pistes et stationnements cyclables.



Après de multiples reports liés à des soucis informatiques, 
puis à la pandémie due à la COVID­19, la réforme de l’aide 
au logement a été mise en place par le gouvernement au 
1er Janvier 2021.

Cette réforme avait pour but de calculer l’aide au logement 
sur des ressources plus contemporaines, et ainsi calculer 
un droit au plus proche de la situation des bénéficiaires. 
Pour faire simple, au lieu de calculer l’aide au logement sur 
des ressources annuelles (en 2020 elles étaient 
calculées sur les revenus de 2018), l’aide au 
logement est désormais calculée tous les 3 mois 
en fonction des revenus des 13 derniers mois.

La loi de finances 2021 de la sécurité sociale prévoyait une 
économie de 750 millions d’euros, ce qui est déjà énorme, 
c’est finalement 1,1 milliard d’euros d’économie qui vont 
être réalisées en 2021.

Le gouvernement LREM d’Emmanuel Macron et de Jean 
Castex se vante de cette économie record faite sur une 
seule prestation.

Et sur le dos de qui se fait cette économie ? Sur le dos 
des plus précaires bien sûr ! 

Les plafonds de l’aide au logement sont déjà très bas. A 
titre d’exemple, pour une personne seule, sans enfant, si 
celle­ci gagne plus de 980€ par mois, elle ne peut pas 

bénéficier de l’aide au logement. A l’heure où les tarifs du 
gaz, de l’électricité, le prix des carburants ne cessent 
d’augmenter, ce sont directement les foyers à revenus 
modestes qui sont impactés par cette réforme.

Encore une fois, la majorité LREM nous montre qu’elle 
gouverne pour les riches. Ce « pognon de dingue », n’est 
pas une hérésie au regard du coût de la vie qui pèse de 
plus en plus sur les plus précaires. Rappelons à Macron 

que la République Française est « une, 
indivisible et sociale ». Il semble que le 
Président ait oublié le dernier mot.

Pour les communistes français, d’autres choix 
sont possibles. La solidarité nationale n’est pas une option 
et doit s’appliquer complètement, comme le dit la devise de 
la sécurité sociale « je paye selon mes moyens, je reçois 
selon mes besoins ». Il faut aller chercher l’argent là où il 
est, dans les poches des capitalistes, dans l’évasion 
fiscale. En France, les revenus des 500 familles les plus 
riches ont bondi de 30% pour atteindre les 1OOO milliards 
d’euros en 1 an. Il faut que les entreprises qui ont bénéficié 
du CICE, mais qui ont continué à licencier rendent l’argent. 
Il faut remettre l’être humain au centre des préoccupations 
politiques.

L’humain et la planète d’abord, afin de réussir, ensemble, le 
« Défi des jours Heureux ».
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Réforme de l’aide au logement, du mieux pour qui ?

A retourner à PCF de Maine & 

Loire

3 rue Jacques Cartier 

49100 ANGERS

ou directement sur :

https://www.pcf.fr/

mon_pcf_adhesion

(Les formulaires permettent 

d’entrer en relation et en action 

avec le PCF, de différentes 

façons).

Soirée débat

« la COP 26 dans nos quartiers,
une réalité ? »

le 14 décembre  ­ 20h00 ­ 
Salle de la Maraîchère ­Trélazé ­

en présence d'Alain PAGANO 
qui était à la COP 26 


